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Donation à un âge très avancé 

Situation

Monsieur et Madame X, les deux âgés de plus de 80 ans, veulent offrir leur appartement en PPE à leur neveu. Mme X souffre de la maladie d’Alzheimer et n’est plus capable de discernement. L’AT lui a institué un curateur selon l’art. 392, chiffre 1 CCS qui doit évaluer si l’affaire est dans l’intérêt de la femme. Le couple dispose d’une fortune en espèces de quelque Fr. 200'000.-  et de  titres de créance au porteur non mis en gage d’un montant de Fr. 300'000.- . Selon le contrat de donation, le couple peut mettre ceux-ci en gage à tout moment. Selon la dernière déclaration d’impôts, le couple dispose d’une fortune nette de Fr. 712'000.-.

M. et Mme X sont en excellents termes avec leur neveu et souhaitent faire cette donation. D’un point de vue purement financier, le neveu n’a pas besoin de cette donation, mais il est évident que celle-ci permettrait d’économiser des impôts (le canton de Lucerne ne connaît pas d’impôt sur les donations).

Je suis chargé d’évaluer les répercussions financières de la donation pour le cas où la femme devrait être placée dans une institution et je dois calculer pendant combien de temps les fonds mis à disposition suffiraient.

En partant de l’hypothèse la moins favorable que les deux conjoints doivent être placés dans une institution, la consommation de la fortune est de 1/5 par an et au terme de six ans environ, les Fr. 500'000.- à disposition sont consommés. Le calcul des PC continuerait cependant à intégrer une consommation de fortune sur la fortune restante. Le couple aurait besoin d’être soutenu par l’aide sociale.

Questions:

Puis-je approuver une telle transaction? 

L’appartement doit-il être soumis à une estimation de la valeur vénale? 

Quelles sont les conditions dans lesquelles on pourrait approuver cette transaction? Suffit-il d’augmenter les titres de créance au porteur à la mise en gage maximale de l’appartement ? 

Est-il nécessaire qu’en plus de l’autorité tutélaire, l’autorité de surveillance donne elle aussi son consentement?

Considérants

1. La capacité d’exercer des droits civils implique la capacité de discernement et la majorité (art. 13 CCS). Or, selon vos dires, Mme X n’est plus capable de discernement et n’a dès lors pas l’exercice des droits civils. Pour cette raison, elle peut se faire représenter par son époux pour les questions de l’entretien quotidien et des besoins courants de l’union conjugale (art. 166 CCS), alors que pour toute autre opération juridique, elle a besoin d’une représentation légale et ne peut procéder à des actes juridiques que par le biais de celle-ci (art. 392, 393, 369 CCS). 



2. En matière de gestion de fortune et de défense des intérêts, le représentant légal d’une personne adulte incapable de discernement est soumis aux dispositions du droit de la tutelle, notamment à l’art. 419 CCS (conservation des biens), à l’art. 404 CCS (vente d’immeubles uniquement si l’intérêt du pupille l’exige) et à l’art. 408 (interdiction de faire une donation de quelque valeur aux dépens du pupille). Les dispositions relatives à la tutelle s’appliquent en principe aussi à la curatelle (art. 367, al. 3 CCS), la doctrine et la juridiction en en matière de donations aux dépens de personnes placées sous curatelle poursuivant une pratique différenciée:

a. Pour des personnes interdites, les donations de quelque valeur sont exclues en vertu d’une disposition légale explicite (art. 408 CCS). 

b. Pour les personnes placées sous curatelle, le curateur peut procéder à des donations de quelque valeur avec le consentement de l’autorité tutélaire et à certaines conditions: le consentement doit être donné lorsque la donation semble raisonnable, conforme à la volonté reconnaissable de la personne placée sous tutelle, proportionnelle par rapport à la fortune de la personne placée sous tutelle et compatible avec les intérêts de celle-ci (RDT 2003, p. 172 s.).

c. Une donation de quelque valeur se distingue d’un cadeau occasionnel ordinaire par le fait qu’elle entraîne une amélioration de la situation économique de la personne bénéficiaire, alors que les cadeaux occasionnels admis sont l’expression d’une relation personnelle et sociale sans renoncement considérable à des biens et attribuables au comportement culturel habituel (p. ex. cadeaux d’anniversaire adéquats) ou à un devoir moral. Les conditions économiques du donateur constituent le critère permettant de pondérer la valeur  (Specker,, RDT 1949, 85 ss; K. Affolter/D. Steck/U. Vogel, Handkommentar zum Schweizerischen Privatrecht, N 4 au sujet de l’art. 408 CCS) [à paraître en décembre 2007]). Ce critère sera maintenu également dans la révision totale du droit de la protection des personnes adultes.

3. Si Monsieur X. est encore capable d’exercer des droits civils, il est libre de faire profiter son neveu de sa propre fortune. Il n’a toutefois pas le droit de vendre l’appartement familial sans le consentement de son épouse (art. 169 CCS), tout comme il ne peut pas disposer seul de biens dont l’épouse est co-propriétaire (art. 201, al. 2 CCS). Ainsi, si l’époux veut agir à titre individuel, il faudrait probablement procéder à une séparation des biens du couple pour déterminer la part respective dont chacun des deux époux a l’administration et la jouissance (art. 201, al. en lien avec les art. 197-199 CCS). Dans ce cas, il faudrait cependant attirer l’attention de Monsieur X sur le fait que les biens auxquels il a renoncé sont pris en compte à titre de fortune dans un éventuel droit à des PC.



4. L’affection du neveu aurait pu être récompensée par différents moyens dont certains existent encore aujourd’hui:

a. A l’époque où tous les deux étaient encore capables de discernement, la tante et l’oncle avaient la possibilité de conclure avec leur neveu un contrat de rente viagère ou d’entretien viager. Le fait qu’ils ne l’aient pas fait indique qu’ils voulaient laisser toutes les options ouvertes.

b. L’oncle et la tante pourraient accorder à leur neveu un droit de préemption pour le cas où ils devraient abandonner et vendre l’appartement familial.

c. Aujourd’hui encore, le neveu peut être privilégié par les dispositions testamentaires de l’époux, mais plus par celles de la tante. Dans ce cas, il doit toutefois attendre la mort de l’oncle pour entrer en possession de son héritage.



5. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. Puis-je approuver une telle transaction? 
Non, l’art. 408 CCS l’exclue, puisque la donation n’est pas dans l’intérêt de Madame X. 

b. L’appartement doit-il être soumis à une estimation de la valeur vénale? 
Si l’appartement doit être vendu du fait que le couple ne peut plus y vivre et s’il ne peut être reloué par exemple du fait qu’il a besoin de rénovations trop importantes, il faut faire procéder à une expertise de la valeur vénale. Sans une telle estimation, l’autorité tutélaire et l’autorité de surveillance tutélaire ne peuvent consentir à une vente immobilière (art. 404, al. 3 CCS).

c. Quelles sont les conditions dans lesquelles on pourrait approuver cette transaction? Suffit-il d’augmenter les titres de créance au porteur à la mise en gage maximale de l’appartement ? 
Non. Il faudrait vendre l’appartement au neveu en lui accordant éventuellement un prêt assuré par l’hypothèque si la charge reste dans un cadre habituel.

d. Est-il nécessaire qu’en plus de l’autorité tutélaire, l’autorité de surveillance donne elle aussi son consentement?
Oui, ce serait le cas pour une vente de gré à gré (art. 404, al. 3 CCS), la donation en revanche est exclue en vertu de l’art. 408 CCS.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 19.11.2007
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